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Pacte in te rna t iona l r e l a t i f aux dro i t s de l'homme (1) 

Projet préparé par le Comité de 

rédaction de la Commission des 

droits de l'homme en mai 1<&8 

(Annexe B du document E/800) 

PREMIERE PARTIE 

(2) 
PREAMBULE K ' 

Les Hautes Parties contrac­

tantes, ayant en vue les principes 

généraux proclamée par la Charte 

des Nations Unies et par la 

Déclaration internationale des 

droits de l'homme, sont convenues 

d'appliquer effectivement, ainsi 

qu'il suit, dans le présent Pacte, 

certains des principes énoncés 

dans la Déclaration : 

Propositions des Etats-Unis 

PREAMBULE 

Les Hautes Parties cont- ac -se-rites, 

ayant en vue les principes &én"'raux 

proslamés par la Charte des Nat :>ne 

Unies et par la Déclaration univeuelle 

deB droits de l'homme approv . ir 

l'Assemblée générale des Nptic Unies 

le 10 décembre 19^8 sont convenues dee 

articles suivants relatifs à certaii 

droits de l'homme et à certaines 

libertés fondamentales : 

(1) Voir article 2. 

(2) Le Comité de rédaction a décidé que les idées contenues dans le 

présent texte devraient figurer dans un préambule. Il a également 

décidé d'attirer l'attention de la Commission sur le texte suivant 

soumis par le représentant de la France : "Les Etats parties au 

présent instrument, décidés à appliquer effectivement les principes 

généraux, proclamés dans la Charte des Nations Unies et précisés dans 

la Déclaration internationale des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le ..., 

sont convenus de conclure une convention préliminaire précisant 

la portée pratique de certains de ces principes". 
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Article premier 

Les Hautes Parties,contrac­

tantes déclarent reconnaître que les 

droits et libertés énoncés dans la 

deuxième partie du présent Pacte, 

font partie des droits de l'homme 

et des libertés fondamentales reposant 

sur les principes généraux du droit 

recomu par les' nations civilisées. 

PREMIERE PAKTIE 

Article premier 

(Les Etats-Unis proposent la 

•suppression de- cet article, étant 

donné qu'il est inclus dans le texte 

proposé pour le préambule). 
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Art ic le 2 

Lee Hautes Parties contrac­

tantes s'engagent : 

(a) A éd.icter les lois et à 

prendre les mesures nécessaires 

garantissant à tous les individus 

relevant, de ;leur souveraineté 

respective, qu'il s'agisse de 

citoyens ou de ressortissants, 

d'étrangers ou d'apatrides, les 

droits et libertés énoncés dans la 

deuxième partie du présent Pacte et 

en outre, dans le cas où ces droits 

et libertés ne sont pas encore 

institués dans les lois et la prati­

que existantes ^ ', à leur donner 

effet dans leur législation inté­

rieure en adoptant des lois et 

procédures adéquates; 

("b) A garantir à tout individu 

dont les droits ou libertés définis 

dans le présent Pacte auront été 

violés, une réparation suffisante, 

alors même que l'infraction aurait 

été commise par des personnes 

agissant dans l'exercice de leurs 

fonctions officielles. 

(c) A garantir que cette mesure 

de réparation sera rendue exécutoire 

par un corps Judiciaire indépendant; 

(d) A garantir que la police 

et les agents d'exécution agiront 

de manière à assurer la jouiss&nce 

de ces droits et libertés. 

Art ic le 2 

(Le texte proposé par les 

Etats-Unis pour ce t a r t i c l e n ' e s t 

pas reproduit i c i ) . 

(1) Note 1) relative au premier renvoi : 

"Le Comité de rédaction a décidé 

de préciser dans son rapport qu'il 

est d'avis que le Pacte n'est pas 

valable de plein droit". 
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Article 3 

(Note. Le Comité de rédaction 

a décidé de n'examiner le texte ci-

après (texte de Genève) que lorsque 

les articles sur la mise en oeuvre 

auront été rédigés * ' ). 

Sur demande à cet effet du 

Secrétaire général de l'Organisation 

des Nations Unies, agissant en vertu 

des pouvoirs que lui conférerait une 

Résolution de l'Assemblée général», 

le Gouvernement de toute partie au 

présent Pacte fournira les explica­

tions requises, sur la manière dont le 

droit national assure l'application 

effective de toutes les dispositions 

de ce Pacte, 

Article 3 

(Les Etats-Unis proposent la 

suppression de cet article. Voir à 

la fin du Pacte l'article sur la mise 

en oeuvre proposé par les Etats-Unis), 

(l) Toutes ces restrictions ont été 

soumises par les Etats-Unis d'Amérique 

à titre d'exemple des problèmes qui 

se poseront en l'absence d'une 

clause limitative générale, que les 

Etats-Unis préféreraient. 
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Art ic le k 

(Aucune décision n'a été prise 

en ce qui concerne le choix entre 

les deux' textes suivants).' 

I. ..Texte primitivement présenté 

par la Commission des droits de 

1* homme 

1, En temps de guerre ou en cas 

d'autre danger public, l'Etat peu* 

prendre des mesures dérogeant aux 

obligations prévues à l'article 2 

ci-dessus dans la eferict© mesure des 

exigences de la situation. 

2. (Réservé pour examen après 

rédaction des articles sur la mise 

en oeuvre). 

II. Texte proposé par le représentant 

des Etats-Unis d'Amérique 

Les obligations imposées par les 

articles 1 et 2 ne porteront pas 

pi'éjudice au droit qu'ont lia Hautes 

Parties contractantes de prendre les 

mesures raisonnables nécessaires au 

maintien de la paix, de l'ordre et 

de la sécurité ou au développement 

du bien-être général. Conformément 

à l'article 20 du' présent Pacte, ces 

mesures ne pourront être prises que 

par mesure législative ou en application 

de la loi, 

(Note. La délégation des Etats-

Unis fait observer : 

1. Que les restrictions énoncées 

au Pacte sans les additions suggérées 

par d'autres gouvernements ne sont 

pas limitatives; 

Article k 

Les droits et libertés énoncés 

dans le présent Pacte ne pourront 

faire l'objet que des seules 

restrictions imposées en applica­

tion de la loi et qui constituent 

des mesures raisonnables nécessai­

res à la protection des droits et 

libertés d'autrui, do la sécurité 

nationale ou du bien-être général. 



2. Que certains gouvernements 

qui ont suggéré d'autres restrictions, 

ont déclaré que leurs listes n'étaient 

pas limitatives; 

3» Que la restriction des droits 

et libertés énumérés dans le Pacte 

a de nombreuses sources Juridiques 

et que la Commission des droits de 

l'homme devra trouver le moyen de 

résoudre le problème posé par 

l'omission d'autres limitations 

probables non encore énumérées (1)). 

(1) Toutes ces restrictions ont 

été soumises par les Etats-Unis 

d'Amérique à titre d'exemple des 

problèmes qui se poseront en l'absence 

d'une clause limitative générale, 

que les Etats-Unis préféreraient. 
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DEUXIEME PARTIE 

Article 5 

Nul ne peut être privé de la 

vie qu'en exécution d'un Jugement 

rendu par un tribunal qui l'aura 

reconnu coupable d'un crime puni 

de la peine capitable par la loi» 

(Note, Le Comité de rédaction 

a décidé de transmettre ce texte à la 

Commission avec une liste d'autres 

restrictions possibles. Cette liste 

est la suivante ; 

1» Eépreseion dels insurrections 

et des émeutes (Union Sùd«Africaine). 

Mise à mort par des militaires 

ou des agents de la force publique 

en cas de péril national (Etats-Unis 

d'Amérique), 

2, Légitime défense d'autrui 

(Etats-Unis d'Amérique et Union 

Sud-Africaine). 

3« Mort infligée en tentant 

d'effectuer une arrestation pour 

certaines infractions (Union Sud-

Africaine) • 

k. Mort infligée par accident 

(Etats-Unis d'Amérique). 

5. Mort infligée pour venger 

l'honneur (Etats-Unis d'Amérique). 

6, Mort infligée à des personnes 

surprises en train de commettre un 

crime (Etats-Unis d'Amérique). 

7« Mort infligée pour empêcher 

une évasion (EtatB-Unis d'Amérique), 

8. Mort provoquée par une opéra­

tion chirurgicale en l'absence de 

négligence grave ou de faute profes­

sionnelle (Etats-Unis d'Amérique), 

DEUXIEME PAETLE 

Article 5 

Aucun Etat ne peut, en châti­

ment d'un crime, priver Une 

personne de la vie, si ce n'est en 

exécution d'un Jugement rendu 

par un tribunal qui l'aura reconnue 

coupable d'un crime puni de la 

peine capitale par la loi* 
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9» Mort provoquée au cours d'une 

expérience médicale librement consentie 

(Etats-Unis d'Amérique). 

10. Mort infligée par des officiers 

de police pour empêcher la perpétration 

d'un crime (Voir également n° 6 ci-dessus) 

(Etats-Unis d'Amérique). 

1 11. Mort infligée par des officiers 

de police en cas de péril public sur 

place (Etats-Unis d'Amérique). 

12, Mort infligée par àed 

militaires en temps de guerre 

(Etats-Unis d'Amérique). 
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Article 6 

Nul ne peut être soumis contre 

son gré à une mutilation physique ou à 

une expérience médicale ou scieiitifique 

de quelque nature qu'elle soit, 

(Note. Le Comité de rédac*ion 

a décidé de transmettre ce text£ à 

la Commission avec une liste d'autres 

restrictions possibles. Cette 3-iste 

est la suivante i 

1. Vaccination obligatoire 

(Etats-Unis d'Amérique). 

2» Expérience médicale et 

scientifique légitime effectuée àane 

des services hospitaliers pour jnalades 

mentaux avec le consentement de& 

parents ou du tuteur du malade 

(Etats-Unis d'Amérique). 

5» Opération tentée d'urgence 

pour sauver la vie du malade, lorsque 

celui-ci n'est pas en mesure de donner 

son consentement, ou avec le consente­

ment de la personne compétente pour 

consentir en son nom (Etats-Unis 

d'Amérique). 

k. D'autres restrictions pourront 

être établies par la suite 

(Etats-Unis d'Amérique). 

Article 6 

(Renvoyer cet article à 

l'Organisation mondiale de la 

santé, aux fins d'étude. 

Cet article soulève de si nombreux 

problèmes techniques d'ordre 

médical que l'OMS devrait.présenter 

ses recommandations sur la question 

avant que la Commission des droits 

de l'homme ne prenne une décision). 



Article 7 

Nul ne peut être soumis à la 

torture, à des peines cruelles ou 

inhumaines ou à des traitements 

cruels et dégradants. 

E/WÏ.V17O 
French 
Pag© 11 

Ar t ic le 7 

Aucun Etat ne peut soumettre 

qui que ce soit à la torture, ni 

à des peines cruelles ou 

inhumaines. 
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Ar t ic le 8 (1) 

1. Nul ne peut être maintenu en 

esclavage ou en serviture. 

2. Nul ne peut être tenu 

d'accomplir un travail forcé ou 

obligatoire si ce n'est après avoir 

été reconnu coupable d'un crime par 

un tribunal compétent. 

3. Aux fins du présent article, 

les termes "travail forcé ou obliga­

toire" ne s'appliquent pas : 

(a) A un service de caractère 

purement militaire ou, dans le cas des 

objecteurs de conscience, au service 

requis en vertu des lois sur le 

service militaire obligatoire, pourvu 

que le service des objecteurs de conscience 

soit rémunéré- par des allocations et 

paye» au moins égales à celles d'un 

soldat du grade le moins élevé; 

(b) A un service requis en cas 

de calamité ou de danger menaçant la 

vie ou le bien-être de la communauté; 

(c) Aux services secondaires 

'dans le cadre local considérés comme 

rentrant dans le cadre des obligations 

civiques incombant normalement aux 

membres de la communauté, pourvu que 

ces obligations aient été acceptées 

par les membres de la communauté 

intéressés, soit directement, soit 

par l'intermédiaire de leurs repré­

sentants directement élus. 

Article 8 

Nul ne peut être maintenu 

en esclavage « 

{Ajourner l'examen du reste de 

cet article jusqu'au moment où 

l'enquête du Secrétaire général 

et de l'Organisation internationale 

du Travail sur le travail forcé 

sera achevée). 

(1) Le représentant de l'Union soviétique 

a proposé d'ajouter la phrase suivante 

au paragraphe premier : "La traite 

d'esclaves est interdite sous toutes 

ses formes". 
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(Note 1) Le texte suivant, 

reproduisant la rédaction de l'article 

correspondant de la Convention de 

l'Organisation internationale du Travail 

sur le travail forcé, de 1930, a été 

proposé par le représentant de l'OIT 

et renvoyé par le Comité à la Commission, 

à titre de variante pour le paragraphe 3 c ) ; 

"A tout service secondaire dans 

le cadre local qui, étant accompli 

par les membres de la communauté dans 

l'intérêt direct de celle-ci, est 

susceptible d'être considéré comme 

obligation civique normale incombant aux 

membres de la commuanuté, pourvu que 

celle-ci ou ses représentants directs 

aient le droit d'être consultés sur 

de tels services". 

2« Le Comité a décidé également 

de renvoyer à titre d'addition éventuelle 

au paragraphe 3 deux autres restrictions 

possibles proposées par la délégation 

des EtatB-Unis d.'Amérique. 

(d) Le service requis de marins 

déserteurs regagnant leur navire, qui 

ont contracté des engagements volontaires 

pour une période de service. 

(e) Services accomplis par des 

mineurs, soit dans le cours normal 

de la vie de famille, soit en exécution 

de contrats passés en leur nom par 

leurs parents ou tuteurs). 
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Art ic le 9 

(Le Comité de rédaction s'est 

prononcé par un vote en faveur du 

premier des trois textes ci-dessous). 

I» Texte primitivement renvoyé par 

l a Commission des d ro i t s de 

l'homme, amendé comme su i t Ï 

1» Nul ne peut f a i r e l ' o b j e t 

d'une arrestation ou d'une détention 

arbitraire» 

2. En conséquence, nul ne peut 

être privé de sa liberté, sauf dans les 

cas suivants ï 

(a) S'il a fait l'objet d'une 

arrestation en vue de l'amener devant 

un tribunal lorsqu'il y a des raisons 

plausibles de soupçonner qu'il a 

commis un crime ou qu'il y a des motifs 

raisonnables de croire à la nécessité 

immédiate de l'empêcher de commettre 

une infraction; 

(b) S'il a fait l'objet d'une 

arrestation et d'une détention réguliè­

res pour insoumission à une ordonnance 

ou à une décision régulièrement rendues 

par un tribunal; 

(c) S'il a fait l'objet d'une 

détention régulière après condamnation 

à une peine privative de liberté; 

(d) S'il s'agit de la détention 

régulière d'un aliéné; 

,- (e) S'il s'agit de la détention 

d*un mineur à la demande des parents 

ou du tuteur; 

Article 9 

1. Aucun Etat ne peut «arrêter 

ou détenir arbitrairement qui que 

ce soit. 

2. Tout individu arrêté sera 

immédiatement informé des raisons de 

son arrestation et de toute accusa­

tion portée contre lui, (Supprimer 

le paragraphe 2 du projet de la 

Commission, étant donné qu'une 

garantie générale de la liberté 

comporte trop de réserves pour que 

ce droit puisse être généralisé). 

• 3. Toute personne accusée d'une 

infraction pénale sera immédiatement 

traduite devant un Juge ou un autre 

magistrat habilité par la loi à 

exercer des fonctions Judiciaires et 

aura le droit d'être Jugée dans un 

délai raisonnable ou libérée. En 

attendant le procès, le versement 

d'une caution ou toute autre garantie 

de comparution de l'intéressé à 

l'audience seront considérés comme 

suffisant à remplir les conditions' 

de la mise en liberté provisoire» 

h. .Tout individu privé par 

l'Etat de sa liberté par arrestation 

ou détention, aura droit à un recours 

efficace de même nature que 

1'habeas corpus, permettant à un 

tribunal dé statuer rapidement sur 

la légalité de sa détention et 

d'ordonner sa libération si la 
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(f) S'il s'agit de l'arresta­

tion ou de la détention régulière 

d'un individu pour l'empêcher de 

pénétrer irrégulièrement dans le 

territoirej 

(g) S'il s'agit de l'arresta­

tion et de la détention régulières 

d'étrangers contre lesquels une 

procédure d'expulsion est en cours, 

J5. Tout individu arrêté sera 

immédiatement informé des accusa­

tions portées contre lui. Tout 

individu arrêté en application des 

alinéas a) ou b) du paragraphe 2 

du présent article sera immédiate­

ment traduit devant un Juge pour 

être jugé dans un délai raisonna­

ble, ou libéré. 

k. Tout individu privé de sa 

liberté, par arrestation ou déten­

tion, jouira d'un recours efficace 

de même nature que 1'habeas corpus, 

permettant à un tribunal de statuer 

rapidement sur la légalité de sa 

détention et d'ordonner sa libération 

si la détention est illégale. 

5, Tout individu a le droit 

d'obtenir des réparations en justice 

en cas d'arrestation ou de privation 

de liberté illégales. 

(Note. La liste de toutes les 

restrictions éventuelles suggérées 

par divers gouvernements, ainsi que 

l'analyse de cette liste, figurent 

ci-dessous à la suite du texte 

proposé par les Etats-Unis pour cet 

article). 

détention est illégale. Ce recours 

ne peut être supprimé que si la 

sécttrité publique l'exigeT en cas 

de soulèvement ou d'invasion.^ 

5. (Supprimer). 

« Supprimer la phrase soulignée si 

l'article h est revisé dans le 

sens de la proposition des 

Etats-Unis. 
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II. TeXte proposé par la délégation 

de l'Union des Képubliques 

socialistes soviétiques 

L'inviolabilité de là personne 

humaine est garantie par la loi. Nul 

ne peut faire l'objet d'une arresta­

tion sauf par ordonnance d'un tribu­

nal ou du ministère public. 

Tout individu arrêté sera 

immédiatement informé des accusa­

tions portées contre lui. Tout 

individu privé de sa liberté sera 

immédiatement traduit devant un 

tribunal pour être jugé dans un 

délai raisonnable, ou libéré. 

Tout individu illégalement arrêté 

ou privé de sa liberté a le droit 

d'obtenir des réparations en justice. 

III. Texte proposé par les Etats-Unis 

d'Amérique 

Nul ne peut être privé de sa 

liberté en dehors des voies légales 

régulières. 

Mul ne peut être arrêté ou 

détenu sans être immédiatement infor­

mé des motifs de son arrestation ou de 

sa détention et sans avoir le droit 

d'être régulièrement entendu dans un 

délai raisonnable ou, à défaut, d'être 

libéré. 

Nul ne peut se voir refuser le 

droit de faire entendre sa cause équi-

tablement par un tribunal; indépendant 

et impartial qui statuera sur les accu» 

sations pénales portées contre lui ou 

sur ses droits et obligations. 
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Mil ne peut être reconnu coupa­

ble ou puni pour infraction pénale si 

ce n'est après jugement public rendu 

dans un délai raisonnable par un 

tribunal équitable, indépendant et 

impartial. 

(Note. On observera que ce 

texte contient également le princi­

pe figurant maintenant à l'article 13 

ci-après). 

Liste et analyse des restrictions 

proposées à l'article 9 du pacte 

relatif aux droits de l'homme. 

I. Le document E/CÏÏ,U/AC.l/23, 

daté du 7 niai 19^8^ et que l'on a 

fait distribuer, comprenait une liste 

des points que certains gouvernements 

ont proposé d'ajouter à la liste de 

ceux qui figurent au paragraphe 2 de 

l'article 9 <3-u projet de pacte 

(document E/600); cette liste 

comprenait les points présentés sous 

forme d'observations écrites par 

certains gouvernements ainsi que 

les points présentés verbalement par 

certains représentants à la vingt-

troisième séance du Comité qui s'est 

tenue le 6 mai 19^8. Ces restrictions 

sont les suivantes : 

1. Arrestation et détention de 

personnes atteintes de maladies conta­

gieuses graves (Pays-Bas, Hoyaume-

Uni, Norvège). 

2. Arrestation et détention des 

alcooliques (Norvège), 

3. Arrestation en flagrant délit 

(Brésil); rentre probablement dans le 

point a) de l'article 9 (2). 
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ké Arrestation pour déplo,ce_ 

ment d'un individu d'une provinCe 

à une autre (Union Sud-Africain^), 

5» Arrestation pour déplg,ce_ 

ment d'individus autres que des 

étrangers (Union Sud-Africaine), 

6. Arrestation de témoin^ 

en vue de les faire comparaître devant 

un tribunal (Union Sud-Africain^) o u 

en vue d'assurer leur sécurité 

(Etats-Unis). 

7. Détention d'enfants 

délaissés (Union SudrAfricaine)^ 

8. Arrestation pour infr%c« 

tion à la discipline militaire 

(Chili; observation orale faite à 

la vingt-troisième séance de la 

Commission, le 5 mai 19h8); 

9. Arrestation dans des 

affaires civiles comportant gén§_ 

ralement des actes illicites (fraude 

etct) pour l'introduction d'une 

instance (Etats-Unis; observations 

orales, le 5 mai l$kQ), 

10. Arrestation en exécution 

d'un Jugement rendu dans une débites 

instances ou de sanctions prononcées 

dans une affaire de ce genre (Etats-

Unis; observations orales, le 

5 mai 19W). 

H . Détention de personnes 

visées par l'article 8, paragraphe r)f 

du jsrojet de jjacte,. texte de Genève . 

(ceci vise la catégorie de personnes 

qui peuvent être soumises au tr%vaii 

forcé ou obligatoire à propos dia 

service militaire ou en cas de Cala­

mités^ etc.) (Etats-Unis; observations 

oralis, le 5 mai 19W). 
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12. Détention de ressortissants 

de pays ennemis (Etats-Unis; observa­

tions orales, le 5 ruai 19lt-8). 

Ultérieurement, le projet (le pacte 

rédigé par la France a été présenté au 

Comité (document E/cH. U/82/Add.8) et% 

au cours de la séance du Comité àe 

rédaction qui s'est tenue le 12 Ĵ ai 

19^8, la Présidente, en sa qualité de 

représentante des Etats-Unis, a proposé 

d'autres restrictions spécifiques aux 

droits garantis par l'article 9 Au projet 

de pacte. 

II. La liste des restrictions éAumérées 

à l'article VIII du projet 

français s'établit comme suit î 

(a) Arrestation et détention en 

vue d'assurer la comparution d'uP© 

personne soupçonnée d'avoir commis une 

infraction à la loi pénale ou afin de 

prévenir la commission imminente d'un 

crime ou d'un délit; 

(b) Arrestation et détention dans 

les cas prévus par la loi pour déso­

béissance à une injonction régulière 

d'un tribunal; 

(c) Détention en vertu d'un© peine 

privative de liberté; 

(d) Détention régulière des 

alignés; 

(e) Arrestation et détentioA 

régulières d'une personne pour 

dans un pays; 

(f) Arrestation et détention 

régulières d'étrangers à l'égard 

desquels une procédure d'expulsion ou 

d'extradition est en cours. 
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(g) Surveillance éducative des 

mineurs. 

III. La liste des restrictions spécifi­

ques supplémentaires, préparée par 

la représentante des Etats-Unis et 

soumise le 12 mai 19ii-8, s'établit 

comme suit : 

(h) Arrestation et détention d'une 

personne atteinte d'une maladie contagieu­

se grave; 

(i) Arrestation et détention d'un 

alcoolique; 

(j) Arrestation de témoins en vue de 

les faire comparaître devant un tribunal 

ou en vue d'assurer leur sécurité; 

(k) Arrestation et détention pour 

infraction à la discipline militaire; 

(l) Arrestation et détention au cours 

de procès civils (dommages, cas contractuels 

dans lesquels un acte délictueux a été 

commis, tel qu'une fraude, etc.) au 

début de l'instance, en vue d'assurer 

l'exécution d'un jugement rendu dans de 

pareils cas ou en vue d'appliquer la 

peine prononcée en pareils cas; 

(m) Détention de ressortissants de 

pays ennemis; 

(n) Détention en vertu de l'article 

7111, paragraphe 3, du pacte (qui a trait 

aux catégories de. personnes pouvant être 

astreintes à un travail obligatoire 

lorsqu'il est question de service d'un 

caractère militaire ou 3.e services imposés 

dans les cas de calamités); 

(o) Autres cas à énumérer. 
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IV. La delegation chinoise a propose 

la liste suivante de restrictions 

éventuelles (document 

E/CÏÏ.4/ACl/23/Add.2) : 

1. Arrestation de personnes 

qui violent lès dispositions du pacte; 

2. Arrestation de personnes 

soupçonnées d'espionnage; 

3. Arrestation de personnes qui 

pénètrent dans des propriétés ou zones 

interdites; 

U. Arrestation de personnes qui 

détruisent ou essaient de détruirent 

des biens qui sont propriété publique; 

5» Arrestation de personnes qui 

troublent l'ordre public, par exemple 

en criant "au feu" dans un théâtre, 

alors qu'il n'y a pas d'incendie; 

6. Arrestation de personnes con­

duisant à une vitesse excessive dans 

une rue encombrée; 

7« Arrestation de personnes qui 

tentent de se suicider. 

V. L'analyse que voici est établie 

d'après 1'enumeration de restric­

tions ci-après : 

1. Restrictions qui figurent déjà 

à l'article 9 alinéa 2, a) à g), du 

projet de pacte, tel qu'il a été 

adopté par la Commission, à Genève, 

\ au cours de sa deuxième session; 

2. Points proposés par des 

gouvernements et qui sont énumérés 

dans le document E/CN.k/AC,l/23i 

3» Restrictions spécifiques 

supplémentaires proposées par les 

Etats-Unis d'Amérique le 12 mai 1<&8; 
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k, Eestrictions proposées par 

la France; 

5. Eestrictions proposées par 

la Chine. 

Selon ces différentes listes, 

le pacte contiendrait les restrictions 

ci-après du droit à la liberté ; 

(a) Arrestation opérée afin 

d'engager des poursuites pénales ou 

de prévenir un crime. -

Ce point se rapporte au point a) 

du projet de Genève, au point a) du 

projet français et à la proposition 

brésilienne concernant l'arrestation 

en cas de flagrant délit, qui consti­

tue le point 3 du document 

E/CN.V AC«I/25. En rédigeant le 

texte définitif, la Commission dési­

rera peut-être tenir compte des points 
2> 3> ^, 5 et 6 des restrictions 

proposées par la Chine. 

(h) Arrestation et détention pour 

désobéissance à l'injonction d'un 

tribunal 

Ce point concerne le point b) du 

projet de Genève et le point b) du' 

projet français. Quand on en établira 

le texte, il conviendra de tenir 

compte du point 10 du document 

E/CÏÏ.VAC.l/23, "arrestation opérée en 

vue d'assxirer l'exécution d'un 

jugement rendu dans des instances 

civiles ou en vue d'appliquer la 

peine prononcée dans des procès de 

cette pasture" (Etats-Unis), du 

point analogue (l) de la liste 

des Etats-Unis, ainsi que du point 9 

du document E/CN, VAC.l/23 "arresta­

tion au cours de procès civils". 
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(c) Détention d'une personne 

condamnée par Jugement à une peine 

privative de liberté. 

Ce point se rapporte au point c) 

du projet de Genève et au point c) du 

projet français. En rédigeant le texte, 

le Comité désirera peut-être tenir compte 

de la proposition chilienne qui figure au 

point 8 du document E/CW.4/AC.1/23 et de 

la proposition des Etats-Unis qui figure 

au point k), propositions qui tendent à. 

ce que le texte vise également les 

arrestations et les détentions pour 

infractions à la discipline militaire. 

. (d) Détention d'aliénés 

Ce point se rapporte au point d) 

du projet de Genève et au point d) de la 

proposition française. En ce qui le 

concerne, il conviendra de tenir compte 

de la proposition norvégienne, document 

E/CN.VAC«l/23, point 2, et de la 

proposition des Etats-Unis, point i) 

ci-dessus, tendant à ce que le pacte 

vise également les cas d'arrestation et 

de détention d'alcooliques. 

(e) Garde des mineurs par leurs 

parents ou tuteurs. 

Ce point correspond au point e) du 

projet de Genève et au point g) de la 

proposition française. Lorsqu'on établi­

ra le texte, il conviendra de tenir compte 

du point 7 du document E/Gïï.k/AC.l/23, 

proposition de l'Union Sud-Africaine 

relative à la détention d'enfants 

délaissés. 

Mesures restrictives concernant les 

étrangers. 

(f) Arrestation et détention 

régulières d'une personne pour 

l'empêcher de pénétrer illégalement 

dans un pays. 
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(g) Arrestation et detention 

régulières d'étrangers à l'égard des­

quels une procédure d'expulsion est 

en cours. 

En formulant ces deux points, le 

Comité désirera peut-être tenir compte 

des points e) et f) de la proposition 

française et du point m) de la liste des 

Etats-Unis, Les propositions de l'Union 

Sud-Africaine, points k et $ du document 

E/CN.4/AC.I/23, selon lesquelles ces 

dispositions s'appliqueraient aussi aux 

arrestations effectuées en vue d'un 

déplacement d'une province à une autre ou 

en vue du déplacement de personnes 

autres que des étrangers, se rattach&nt 

étroitement aux deux points précités. 

VI. Autres points. 

Restent les trois autres points 

suivants : 

1. Arrestation et détention de 

personnes atteintes de maladies conta­

gieuses graves (Etats-Unis, Pays-Bas 

et Royaume-Uni). 

Ce point se rapporte au point 1 

du document E/CÏÏ.4/AC.I/23 et au point 

h) de la liste des Etats-Unis. 

2. Arrestation de témoins (Etats-

Unis et Union Sud-Africaine). 

Point 6 du document E/CÏÏ.4/AC.1/23 

et point g) de la liste des Etats-Unis. 

3. Arrestation et détention se 

rapportant aux services exigés aux termes 

de l'article 8 (3). 

La proposition des Etats-Unis, point 11 

du document E/CN.4/AC.I/23 et point n) de la 

liste des Etats-Unis, concerne la détention 

de personnes astreintes au services militaire, 
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à des services imposes dans des cas de 

calamités et à des services secondaires 

dans le cadre local. 

Il se peut que le Comité désire 

ici examiner dans quelle mesure cette 

restriction est couverte par la dispo­

sition à prévoir relativement aux 

détentions pour infractions à la 

discipline militaire, et qu'il désire 

aussi examiner si les services imposés 

en cas de calamités ou les "services 

secondaires dans le cadre local" peuvent 

être considérés comme des exceptions à 

une règle interdisant les arrestations 

ou les détentions arbitraires, 

La liste des Etats-Unis contient 

également le point suivant : 

h. Autres cas à énumérer. 
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Article 10 

Nul ne peut être emprisonné 

pour la seule raison qu'il n'est pas 

en mesure de remplir ses obligations 

contractuelle s. 

Article 10 

Aucun Etat ne: peut emprisonner 

un individu 'pour la seule raison qu'> 

n'est pas en mesure de s'acquitter 

d'une dette contractuelle. 
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Art ic le 11 

(Aucune décision n ' a été 

pr ise en ce qui concerne le choix 

entre l e s deux textes suivants . ) 

Texte de Genève 

1. Sous réserve des mesures 

l ég i s l a t i ve s i ' o ï à r e généra.! <ïAi 

ne sont pas contrai res aux "buts e t 

aux principes de l a Charte des 

Nations Unies e t qui ont été pr i ses 

pour des raisons précises de sécu­

r i t é ou d ' i n t é r ê t général , toute 

personne peut librement c i rcu ler 

e t chois i r sa résidence à 

l ' i n t é r i e u r de l ' E t a t . 

2 . Toute personne qui n ' e s t 

pas assu je t t i e à une peine pr ivat ive 

de l i b e r t é régulièrement in f l igée , 

ou qui n ' a plus d 'ohl igat ion à 

t i t r e de service nat ional e s t l ib re 

de q u i t t e r n'importe quel pays, y 

compris le s ien . 

Variante 

1. Nul ne peut être privé de 

circuler librement et de choisir sa 

résidence à l'intérieur d'un Etat 

signataire, 

2. Tout individu est libre 

de quitter un pays quelconque, 

y compris le sien. 

(Note 1. Le Comité de rédaction 

a décidé de renvoyer ce texte à la 

Commission avec une liste de 

limitations éventuelles. Cette 

liste est la suivante : 

Article 11 

Sous réserve des mesures l é g i s ­

l a t ives d'ordre général p r i ses pour 

des raisons précises de sécur i té ou 

d ' i n t è r e t générale)aucun Etat ne 

refusera à qui que ce so i t l a l i be r t é 

de c i rcu le r e t de chois i r sa résidence 

à l ' i n t é r i e u r de l ' E t a t , ou de qu i t t e r 

n'importe quel pays, y compris le 

s ien . 

1) Supprimer les mots soulignés s i 

l ' a r t i c l e k e s t revisé dans le 

sens de l a proposition des 

Etats-Unis . 
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1» Restr ic t ions imposées 

dans l ' i n t é r ê t du bien-êt re des 

personnes à charge à*autrui ou 

incapables de subvenir à elles-mêmes 

(Etats-Unis d'Amérique). 

2» Rest r ic t ions imposées au 

sujet d'une route de grande c i rcu­

la t ion par voie de ter re ou voie 

f luviale (Etats-Unis d'Amérique). 

3 . Restr ict ions imposées 

dans l ' i n t é r ê t de l ' o rd re publ ic , de 

l a morale, de l a santé (par exemple 

la quarantaine ) ou de l a Bér,urité 

(Etats-Unis d'Amérique). 

k. J testr iet ions imposées 

conformément aux a r t i c l e s 8 e t 9 

(Etats-Unis d'Amérique). 

5. Restrictions imposées en 

raison d'une détention légale 

(France). 

6» Restrictions imposées en 

raison de procédures criminelles en 

cours contre 1'intéressé (France). 

7. Restrictions motivées par 

la nécessité d'empêcher le départ de 

l'intéressé en vue de prévenir la 

perpétration imminente d'un crime ou 

d'une infraction (France). 

8. Restrictions imposées aux 

individus faisant l'objet d'une peine 

privative de liberté régulièrement 

infligée ou qui ont encore des obli­

gations nationales en matière fiscale 

ou des obligations contractées 

volontairement envers le 

gouvernement (Pays -Bas ) t , 

9« Restrictions imposées à 

l'individu en raison de service 

national ou d'une ordonnance de 

Justice faisant obstacle à son départ, 



à moins q u ' i l ne donne cautionj| à 

raison d 'au t res obligations àuxqiielles 

i l s e r a i t encore abs t re in t 

(Royaume-Uni)» 

10. Restr ic t ions à l 'émigrat ion 

destinées à permettre à un pays 

voisin de contenir l ' immigration 

i l l éga le (Royaume-Uni). 

1 1 . Restr ic t ions apportées à 

l 'émigration dans l ' i n t é r e ' t des 

c o l l e c t i v i t é s primitives ou non 

aver t ies qui r i squera ient d ' e t r e 

exploitées à l ' é t r anger 

(Royaume -Uni). 

12. Rest r ic t ions imposées 

dans des cas où l 'emploi de l a 

main-d'oeuvre doi t ê"tre soumis à 

une haute surveillance e t où des 

personnes sont tenues de t r a v a i l l e r 

dans des industr ies ou même deB 

loca l i t é s déterminées (Union 

Sud-Africaine). 

13. Restr ic t ions imposées 

lorsque t dans l ' i n t é r ê t de l a paix 

e t d'un bon gouvernement, i l e s t 

nécessaire de proclamer des zones 

réservées en faveur des différents 

groupes de l a population e t de l imi te r 

s t su rve i l l e r l a l i b r e c i rcula t ion 

d ' individus appartenant à di f férents 

groupes de l a population e t leur 

l i b e r t é de chois i r l eur résidence 

(Union Sud-Africaine), 

1k, Restr ic t ions imposées 

dans l ' i n t é re ' t du b i e n ^ t r e général 

e t d'un bon gouvernement en vue 

de l imi t e r l ' a f f lux massif de 

t r ava i l l eu r s non qual i f iés dans 
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c e r t a i n e s r ég ions urba ines défié 

l e s q u e l l e s i l y a dé jà assez de 

maln-d 'oeuvre e t où l e s cond i t ions 

de logement son t i n s u f f i s a n t e s 

(Union Sud -Af r i ca ine ) . 

(Note 2 . Le r e p r é s e n t a n t de 

l 'Union des Républiques s o c i a l i s t e s 

s o v i é t i q u e s a proposé d ' a j o u t e r 

an seconà paragraphe de c e t a r t i c l e 

l e s mots "BOUS r é se rve des l o i s de 

son propre pays" ).. 
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Art ic le 12 Art ic le 12 

Aucun étranger légalement (Les Etats-Unis ne proposent aucune 

admis, sur le , t e r r i t o i r e d'un E ta t modification pour ce t ar t ic le} . , 

ne peut en ê t r e expulsé, s i ce 

n ' e s t conformément à l a procédure 

p resc r i t e par l a l o i . 



E/CN.yi70 
French 
Page 32 

Art ic le 13 

(Le Comité de redaction s ' e s t 

prononcé par un rote en faveur du 

premier dea textes suivants : 

A, 1. Tout individu a le d ro i t 

de fa i re entendre sa cause par un 

t r ibuna l indépendant e t impartial ' 

pour faire s ta tuer sur lefe 

accusations pénales portées contre 

l u i ou sur ses d ro i t s e t obligations 

civi les» 

2 . Lorsqu ' i l s ' a g i t de 

s ta tuer sur les accusations pénales 

portées contre l u i , tout individu 

a d ro i t 2 

a) A un jugement, public -, 

eacore que l a presse e t 1§ public 

puissent é^tre exclus de la. t o t a l i t é 

ou d'une par t ie des audiences, sauf 

lors du prononcé du jugement, pour 

des cons idé ra t ion de sécur i té ou 

de morale ou lorsque le maintien de 

l ' o rdre dans le pré to i re l ' ex ige . 

Exception peut #tre f a i t e dajas 

l ' i n t é r ê t des mineurs; 

b) A l ' a s s i s t ance légale 

de son choix; 

c) Aux services d'un 

interprète pour 1 'ass i s te? l o r s q u ' i l 

ne comprend pas ou ne parle pas la 

langue du t r ibuna l . 

S. Texte soumis par le représentant 

de lTUnion des Républiques 

soc i a l i s t e s soviétiques 

1« TOUB l es individus sont 

égaux devant l a j u s t i c e . Les juges 

doivent ê t re indépendants e t n ' ê t r e 

soumis qu'aux l o i s . Dans tous l e s 

pays l a procédure judicia i re do i t 

ê t re fondée sur les principea 

Art ic le 13 

1. Tout individu a le dro i t de 

fa i re entendre sa cause par un t r ibunal 

Indépendant et impartial pour faire 

s ta tuer sur toute accusation pénale 

ou action c i v i l e . 

2 . Lorsqu ' i l s ' a g i t de s ta tuer 

sur les accusations pénales portées 

contre l u i , tout individu a dro i t : 

a) A un jugement publ ic , encore 

que l a presse e t le public puissent 

ê t re exclus de la t o t a l i t é ou d'une 

pa r t i e des audiences, pour des 

considérations de sécur i té nationale 

ou de morale ou lorsque l ' i n t é r ê t de 

mineure ou le maintien de l 'o rdre 

dans le pré to i re l 'exigent;^-) 

b) A l ' a s s i s t ance léga le , qui 

comprendra le d ro i t à l ' a s s i s t ance 

légale de son choix ou, s ' i l n 'en a 

pas , celui d ' ê t re informé de son 

d ro i t e t , s ' i l ne peut en user , celui 

de se voir a t t r i b u e r un avocat 

d 'of f ice ; e t 

c) L'aide d'un in terprè te 

l o r s q u ' i l ne comprend pas ou ne parle 

pas l a langue du t r ibuna l , 

1) Supprimer l e s mots soulignés s i 

l ' a r t i c l e k e s t revisé dans le 

sens de la proposition des 

E ta t s ^ jn i s . 



démocratiques. Dans tous les 

tribunaux l'audience des affaires 

doit âtre publique, sous réserve 

des exceptions pre sorites par1 la loi 

pour la protection de la morale 

publique et de la sécurité nationale, 

et le droit de défense doit ê"tre 

garanti à l'accusé, 

2. Lorsque les poursuites 

sont intentées contre un individu 

qui ne connaît pas la langue 

nationale, tous les éléments de 

l'affaire doivent ê'tre portés à sa 

connaissance par le truchement d'un 

interprétée II doit avoir également 

le droit de s*adresser au tribunal 

dans sa langue maternelle. 
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Article 1k 

1. Nul ne peut ê'tre tenu 

coupable d'une infraction en 

raison d'actes ou d'omissions qui 

ne constituaient pas une infraction 

au moment où ils ont été commis 

et n'est passible d'une peine plus 

forte que celle prévue par la loi 

en vigueur au moment où l'infraction 

a été commise. 

2. Nonobstant toutes 

dispositions contraires dans le 

présent article, tout individu 

peut être jugé ou condamné en 

raison d'actes qui, au moment où 

ils ont été commis, étaient tenus 

pour criminels d'après les 

principes généraux du droit 

reconnus par les nations civilisées. 

Article 1k 

Aucun Etat ne promulgera une 

législation pénale-' rendant punissable 

un acte ou une omission qui né 

constituaient pas une" infraction pénale 

au moment où ils ont été commis, ou 

prescrivant pour une infraction 

pénale une peine plus" forte- que celle 

prévue par la loi en vigueur au 

moment où l'infraction à été 

commise. 
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Art ic le 15 

Hul ne peut être privé de 

sa personnalité juridique. 

Article 15 

(Les Etats-Unis proposent la 

suppression de cet a r t i c l e , é tant 

donné q u ' i l ne semble pas suffisamment 

c l a i r , n i précis* Les Etats-Unis 

suggèrent qu'au l i eu d ' inc lure cet 

a r t i c l e dans le Pacte, on é tudie , 

au cours d'une session ul tér ieure 

de l a Commission des d ro i t s de l'homme, 

l ' é labora t ion des notions que 

d 'aut res délégations ra t tachent aux 

termes "personnalité Juridique" en 

vue de les introduire éventuellement 

dans une convention d i s t i n c t e ) . 
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Article' 16 

1. Nul ne peut se voir 

refuser la'liberté de pensée, de 

croyance, de conscience ou de 

religion, y compris la liberté de 

professer toute religion et autre 

croyance ou d'en changer. 

2. Nul ne peut se voir 

refuser, soit seul soit en 

communauté, la liberté de manifester 

ses croyances par des pratiques, 

un culte ou un rite et nul ne peut 

être contraint à accomplir un acte 

contraire à ce culte ou à ce rite. 

3. Nul ne peut se voir 

refuser, soit seul soit en 

communauté, le droit de donner ou 

de recevoir un enseignement 

religieux sous une forme quelconque 

et de s'efforcer de convaincre 

autrui de la vérité de ses croyances. 

k0 Les droits et libertés 

ci-dessus ne peuvent être soumis à 

d'autres restrictions que celles 

prescrites par les lois pour la 

protection de l'ordre et de la 

santé publique, de la morale et des 

droits et libertés fondamentaux 

d'autrui. 

(Note» Le représentant de 

l'Union soviétique a proposé de 

remplacer l'article 16 par le texte 

suivant (traduction provisoire) : 

"Toute personne a droit à la 

liberté de pensée et à la liberté de 

manifester ses croyances par des 

pratiques religieuses, conformément 

à la législation nationale et aux 

règles de la morale publique"). 

Article 16 

1» Aucun E ta t ne refusera à, 

qui que ce so i t l a l i be r t é de pensée, 

de conscience ou de re l ig ion; cet te 

l i be r t é comprend cel le de changer 

de re l ig ion ou de croyances e t de 

manifester sa re l ig ion ou ses croyances 

par l 'enseignement, par des prat iques , 

un culte ou un r i t e , s o i t seu l , so i t 

en commun arec autrui e t dans un 

l i eu public ou pr ivé . 

2 . La disposi t ion qui précède 

ne pourra fa i re l ' o b j e t que des 

seules r e s t r i c t i o n s imposées en 

application de l a l o i e t qui 

const i tuent des mesures raisonnables 

nécessaires à la protection de l a 

sécur i t é , de l 'o rdre e t de l a santé 

publique ou de l a morale ou des 

d ro i t s e t l i be r t é s fondamentaux 

d ' a u t r u i . D 

1) Supprimer le paragraphe 2 s i 

l ' a r t i c l e jj. e s t revisé dans le 

sens de la proposition des 

Etats-Unis . 
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Art ic le 17 

(Aucune proposition à soumettre 

à l'heure actuelle), 

A. Texte soumis par le 

représentant de la France 

1. La parole est libre. 

Toute personne est libre d'exprimer 

et de publier ses idées par tout 

moyen de son choix. 

2. Toute personne est libre 

de recevoir et de diffuser des 

informations de toute espèce, 

notamment des faits, des appréciations 

critiques et des idées, par le livre, 

le Journal, l'enseignement oral ou 

tout autre moyen. 

J. Les libertés visées aux 

paragraphes précédents ne peuvent 

être soumises q.utaux restrictions, 

sanctions et responsabilités fixées 

par la loi pour la sauvegarde de 

l'ordre public, de la sécurité 

nationale et des bonnes moeurs et 

le respect des droits, de la 

réputation et des libertés d'autrui. 

B. Texte soumis par le représentant 

de l'Union des Républiques 

socialistes soviétiques. 

1» Conformément aux principes 

de la démocratie et en vue de 

resserrer la collaboration inter­

nationale et de consolider la paix 

du monde, la loi garantira à chacun 

le droit de manifester librement 

ses opinions, et notamment la liberté 

de parole et de la presse, la liberté 

Article 17 

(Le Comité de rédaction n'a 

pas pris de décision concernant le 

choix entre les textes suivants : 
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de réunion a ins i que le d ro i t 

d'expression a r t i s t i q u e . I l sera 

i n t e r d i t d ' u t i l i s e r l a l i be r t é de 

parole e t de l a presse aux f ins de 

propagande pour le fascisme e t 

l ' agress ion e t dans le but de 

susc i te r l a haine entre les peuples. 

2 . I n vue d 'assurer à l a 

grande masse de l a nation e t à ses 

organisations le d ro i t d'exprimer 

librement leurs opinions, l ' E t a t 

prê tera aide e t assistance en 

fournissant les f a c i l i t é s matér ie l les 

(locaux, imprimeries, papier e t 

autreB moyens de même ordre) 

indispensables à l a publication 

d'organes de presse démocratiques. 

C. Texte soumis par la Conférence 

des Rations Unies sur la liberté 

de l'information 

1 1. Tout individu a droit à 

la liberté de pensée et à la liberté 

d'expression sans qu'il puisse y 

avoir ingérence gouvernementale',1 

Ce droit comprend la liberté d'opinion, 

la liberté de rechercher, dé 

recevoir et de communiquer des 

informations et des idées sans 

considération de frontières, sous 

une forme orale, écrite, imprimée 

ou artistique ou par des procédés 

visuels ou auditifs légalement 

admis. 

2* Le droit à la liberté 

d'expression comporte des devoirs 

et des responsabilités, et peut 

en conséquence être soumis à des 

sanctions, conditions ou restrictions 

clairement définies par la loi mais 

seulement en ce qui concerne : 



a) Les questions gui exigent 

le secret dans l ' i n t é r ê t de la 

sécur i té nat ionale; 

b) Les expressions d'opinion, 

qui inc i t en t à changer par l a 

violence le système du gouvernement; 

a) Les expressions d'opinion 

inc i t an t directement à commettre 

des actes criminels; 

d) Les expressions obscènes; 

e) Les expressions d'opinion 

qui compromettent le cours régulier 

de la justice; 

f) La violation des droits 

existant en matière de propriété 

littéraire ou artistique*, 

g) Les expressions d'opinion 

qui portent atteinte à la réputation 

des autres personnes physiques ou 

morales ou leur nuisent de toute 

autre manière sans avantage pour 

la communauté; 

h) La diffusion systématique 

de nouvelles fausses ou déformées 

en connaissance de cause, qui 

nuisent aux relations amicales entre 

peuples ou entre Etats. 

Tout Etat peut instituer, selon 

des modalités raisonnables, un 

droit de réponse, ou un procédé 

analogue de rectification. 

3« Des mesures seront pr i ses 

en vue de favoriser la l i be r t é de 

Pinformation en supprimant l e s 

obstacles d 'ordre po l i t ique , 

économique, technique ou au t res , 

de nature à entraver l a l i b re 

c i rcu la t ion des nouvelles. 
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k* Rien dans l e présent 

a r t i c l e ne sera in terpré té comme 

portant a t t e in t e au d ro i t d'un E t a t 

de contrôler l ' en t r ée des personnes 

sur son t e r r i t o i r e ou la durée du 

séjour qu ' e l l e s y effectuent. 

(Note. Le Comité de rédaction 

a décidé de renvoyer ce texte à la 

Commission avec une liste d'autres 

restrictions éventuelles. 

Cette liste est la suivante •. 

1« La divulgation illégale 

de secrets professionnels» 

2. La révélation de faits 

tenant aux rapports entre époux et 

aux relations personnelles. 

3» Les propos frauduleux ou 

faisant partie d'un dessein 

frauduleux. 

lu Les expressions nuisibles 

à la décence ou à la morale publique 

(telles que le compte rendu des 

crimes, des exécutions et des 

suicides ou les comptes rendus 

judiciaires sensationnels). 

5. Les questions 

contractuelies. 

6» Le contrôle des annonces 

ou des affaires économiques. 

7. La conduite normale des 

élections ou des campagnes 

politiques. 

8. Les questions concernant 

V administration publique. 

9. La divulgation de 

renseignements gouvernementaux 

(sauf dans les cas intéressant 

la sécurité nationale, par exemple 

en matière économique et sociale, 
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t e l s que les comptes rendue sur les 

rfeolt», le r e n d a n t de 1 - l ^ t 

sur le revenu, les bénéficiaires des 

a l locat ions de chômage e t les 

instances Judiciaires en cours) . 

10» Les communications avec 

.les gouvernements étrangers. 

11, Les propos profanes tenus 

en public. 

12, L'utilisation de la 

radiodiffusion et autres moyens 

d'expression similaires sans 

autorisation. 

13, Les déclarations de 

sociétés anonymes ou en nom 

collectif ou d'individus à l'occasion 

de l'émission d'obligations ou 

d'actions. 

1k, Les questions imprévisibles 

se rapportant au développement de 

nouveaux moyens d'information ou 

de nouvelles habitudes sociales, 

(La liste des quatorze 

limitations éventuelles figurant 

ci-dessus a été établie d'après 

les discussions de la Conférence 

des Nations Unies sur la liberté 

de l'information). 

15. Les propos se rapportant 

aux autorités publiques ou 

gouvernementales ou à des groupes 

de personnes en tout ou partie 

ressortissants de l'une?", de s Hautes 

Parties contractantes ou 

appartenant en tout ou partie à 

une certaine race (Pays-Bas). 

16* L'interdiction de répandre 
des nouvelles propres à susciter 
l'hostilité entre les habitants de 
différentes races (Union Sud-Africaine) 

I7 . L ' in te rd ic t ion d'annoncer 
les réunions in te rd i t e s par la l o i 

(Union Sud-Africaine). 
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18. L ' in te rd ic t ion des épi thètès 

in jur ieuses , des moqueries e t des 

provocations en raison du f a i t 

qu'un individu a continué de t r a v a i l l e r 

ou a repr i s son t r a v a i l ou s ' e s t 

refusé à t r a v a i l l e r pour un employeur 

quelconque, ou de l 'envoi de 

nouvelles se rapportant à de pare i l s 

f a i t s à une personne quelconque en 

vue d'empêcher un t i e r s d 'obtenir 

ou de conserver un emploi, e t c . 

(Union Sud-Africaine). 

19* Toutes autres déclara t ions , 

expressions ou publications qui 

const i tuent des, infract ions ou font 

par t ie d ' inf rac t ions aux termes du 

d ro i t coutumier (Common Law) ou des 

lo i s é c r i t e s , t e l l e s que les 

blasphèmes, les propos const i tuant 

t rahison, l 'expression d'un document 

f a l s i f i é , d'un par jure , du mépriB 

de l a Justice (visé dans les proje ts 

uniquement dans l a mesure où i l peut 

por ter a t t e i n t e à l'indépendance de 

la magistrature ou au cours régul ier 

de l a Jus t i ce ) , l 'emploi en public 

de propos indécents, injurieux ou 

menaçants, les déclarat ions 

frauduleuses, l e s déclarat ions 

const i tuant crimen in jur iae , les 

fausses déclarat ions dans un 

prospectus, les s o l l i c i t a t i o n s en 

vue de l 'adhésion à un accord de 

lo"cation-vente (Union Sud-Africaine ). 

20. Les r e s t r i c t i o n s imposées 

à l a publication de l 'enquête 

préparatoire e t des procédures 

jud ic ia i res lorsque l ' i n f r ac t ion 

envisagée comporte des actes indécents 
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ou impliquant des extorsions ou à 

la publication de nouvelles de n&ture 

à révéler l ' i d e n t i t é d'un accusé de 

moins de 19 ans ou d'un enfant 

impliqué dans une procédure devant 

un t r ibuna l pour enfants - (Union 

Sud-Africaine). 

21. L'interdiction de divulguer 

les renseignements obtenus dans 

l'exercice de fonctions officielles 

ou semi-officielles, alors même que 

la divulgation n'affecterait pas la 

sécurité nationale ou les "intérêts 

vitaux" de l'Etat (-Union 

Sud-Africaine). 

22. Les r e s t r i c t i o n s à la 

publication d'images ou à des 

réjouissances publiques lorsque 

c e l l e s - c i sont de nature à porter 

a t t e i n t e aux convictions re l ig ieuses 

ou aux sentiments d'une par t ie du 

publ ic , ou à les tourner en 

r i d i c u l e , ou à les exposer au mépris, 

ou sont contraires à l ' i n t é rê t , e t 

aux bonnes moeurs publiques (Union 

Sud-Africaine). 

23. Les restrictions à 

certaines publications électorales 

(Union Sud-Africaine). 

2 lu Les restrictions imposées 

par les lois relatives aux droits 

d'auteurs (Union Sud-Africaine). 

25. Les restrictions qui 

peuvent e"tre considérées comme 

nécessaires pour supprimer ou 

contrôler la propagande idéologique 

subversive (Union Sud-Africaine). 
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Article 18 

Les individus ont le droit 

de s'assembler paisiblement pûur 

tout motif licite, notamment pour 

discuter toute question sur laquelle 

tout individu a, aux termes de 1 ar­

ticle 17, le droit d'exprimer et de 

publier ses idées. Il ne peut être 

apporté à l'exercice de ce droit 

d'autres restrictions que celles 

prescrites par la loi et qui sont r.~, 

nécessaires: 

a) Pour asaurex" la sécurité 

nationale) 

b) Pour assurer la protection 

des individus ou des "biens; 

c) Pour empêcher qu'il soit 

fait obstacle à la circulation et 

au libre déplacement d'autrui; 

d) Pour assurer la protection 

de la santé ou de la morale. 

(Note 1. La restriction sui­

vante a été proposée: restriction 

tendant à empêchéri l'ingérence po­

litique de l'étranger (Pays-Bas).) 

(Note 2. Le Gouvernement 

néerlandais a également suggéré : 

a) D'ajouter une clause su­

bordonnant les réunions publiques 

à l'obtention d'une autorisation 

officielle; et 

b) Qu'il soit entendu que le 

droit de réunion ne comporte pas le 

droit d'organiser des cortèges et 

des défilés dans les rues.) 

Article 18 

Aucun, Etat ne refusera à des 

individus la liberté de s 'assembler 

paisiblement. Il ne peut être apporté 

à l'exercice de ce droit d'autres 

restrictions que celles résultant de 

la loi et qui sont nécessaires: 

a) Pour assurer la sécurité 

nationale ; 

b) Pour assurer la sécurité 

publique ; (la formule "pour assurer 

la sécurité publique" est proposée 

ici en remplacement des paragraphes 

b) et c) du projet de la Commission, 

pour donner à la restriction un 

caractère général au lieu de spécifier, 

c) (à supprimer - voir la nete 

ci-dessus relative à la formule -"pour 

assurer la sécurité publique") 

d) Pour assurer la protection 

de la santé ou de la morale. 

Supprimer les mots soulignés si 

l'article h est remanié dans le 

sens de la proposition des Etats-

Unis. 



(Note 3. Le Gouvernement de 

l'Union Sud-Africaine a fait observer 

que les exceptions ne couvrent |)aë le 

cas d 'interdiction de reunion publique 

lorsque le Ministre de la justice a des 

motifs de craindre que la reunion n'en­

gendre des sentiments d'hostilité" entre 

les différents éléments de la population 

(Union Sud-Africaine).) 
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Article 19 

Le droit d'association est 

reconnu pourvu qu'il s'exerce, sous 

quelque forme que ce soit, Coriforale­

ment à la loi de l'Etat et qu'il ait 

un but liéite; 6e droit comprend la 

défense et la protection des intérêts 

legitimes des associes ou la propaga­

tion des informations prévues à l'ar­

ticle 17. Les associations jouiront 

des droits et libertés énonces aux 

articles 16 et 17. 

Article 19 

1. Aucun Etat ne refusera a des 

individus la liberté d'association. 

2, La disposition qui précèàe ne 

pourra faire l'objet que des Seules 

restrictions résultant de la loi et 

raisonnablement nécessaires à la pro­

tection des droits et libertés d 'autrui, 

de: la sécurité nationale ou du bien-

être général. 

Supprimer le paragraphe 2 si 
l'article k est remanié dans le 
sens de la proposition des 
Etats-UhiB. 
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Article 20 

Nul ne peut se voir refuser le 

régime légal applicable à tous en ce 

qui concerne la jouissance des" droits 

et des libertés énoncés à la deuxiëtte 

partie du présent Pacte en raison lie sa 

race (y compris la couleur), son sexe, 

sa langue, sa religion, ses opinions 

politiques eu autres, sa situation de 

fortune ou ses origines nationales 

ou sociales. 

Article 20 

Nul ne peut se voir refuser le ré­

gime légal applicable à tous en ce qui 

concerne la jouissance des droits et 

des libertés énoncés dans le présent 

Pacte, en raison de sa race? de sa cou­

leur, de son sexe, de sa langue, de sa 

religion, de ses opinions politiques 

ou autres, de ses origines nationales 

ou sociales, de sa fortune, de sa nais­

sance ou pour d'autres raisons. 
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Article 21 (supprimé) 

(Toute propagande en faveur d*une 

hostilité nationale, raciale ou reli­

gieuse cjui constitue une incitation 

à la violence sera interdite par la le­

gislation nationalei) 

Article 21 

(Supprimé en mai 19^8 par le 

Comité de rédaction de la Commission 

des droits de 1 domine.). 
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Article 22 

Aucune disposition du present 

Pacte ne peut être interprétée oonÉô 

accordant à quelque individu ou quel­

que Etat que ce soit le droit d^ntre 

prendre une activité quelconque ayant 

pour "but de détruire les droits et 

libertés prescrits au present Pacte. 

Article 22 

(Les Etats-Unis proposent la suppres­

sion de cet article, qui leur sentie 

à la fois vague et inutile.) 
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TEOISIEM? PARTIE 

Ar t ic le 23 

1» ' Le présent Pacte Sera 

ouvert à l 'adhésion de tous l e s 

Etats Membres des Hâtions Unies, 

de tout Etat pa r t i e au Sta tu t de 

la Cour in ternat ionale de Jus t ice 

e t de tout autre Eta t auquel l 'As­

semblée généra l des Nations Unies 

reconnaîtra, par résolut ion , l e 

d ro i t d*être admis. 

2» L'adhésion au présent 

Pacte s 'effectuera par l e dépôt 

d'un instrument d'adhésion auprès 

du Secrétaire général des Nations 

Unies. l e Pacte entrera en 

vigueur à l ' égard des Etats ayant 

donné leur adhésion dès q u e . . . 0 . 0 

Etats Membres des Nations Unies 

auront déposé leurs, instruments 

d'adhésion,, A l ' égard de tout 

Etat qui adhérera ultérieurement, 

le Pacte entrera en vigueur à l a 

date du dépôt de l ' ins t rument 

d'adhésion, 

3 , Le Secrétaire général des 

Nations Unies informera tous les 

Membres des Nations Unies, e t l e s 

autres Eta ts mentionnés au 

paragraphe 1 ci-des sus, du dépôt 

de chaque instrument d'adhésion. 

TROISIEME PARTIE 

Art ic le 23 

1 . Le présent Pacte sera ouvert 

à , l ' adhésion de tous l e s E t a t s . 

2 . •Le-présent Pacte sera ouvert 

à l a signature de tout E ta t . La 

r a t i f i c a t i o n du présent Pacte ou 

l 'adhésion au présent Pacte sera 

effectuée par le dépôt d'un 

instrument de r a t i f i c a t i on ou 

d'adhésion auprès du Secrétaire géné­

r a l des Nations Unies. Le Pacte 

entrera en vigueur à l ' égard des 

Etats ayant donné leur r a t i f i c a t i on 

ou leur adhésion dès que quinze 

E ta t s auront déposé leurs instruments 

de r a t i f i c a t i o n ou d'adhésion» A 

l ' égard de tout Etat qui r a t i f i e r a 

ou adhérera ultérieurement, le Pacte 

entrera en vigueur à la date du 

dépôt de l ' ins t rument de r a t i f i c a t i on 

ou d'adhésion» 

3 . Le Secrétaire général des 

Nations Unies informera tous l e s 

Membres des Nations Unies, e t l e s 

aut res Eta ts qui ont r a t i f i é ou 

adhéré, du dépôt de chaque 

instrument de r a t i f i c a t i o n ou 

d'adhésion. 
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Ar t ic le 2^ 

Dans le cas d'un Etat fédéral, 

les dispositions suivantes 

s'appliqueront Î 

a) pour tout article du 

présent Pacte que le Gouvernement 

fédéral considère comme relevant, 

en tout ou partie, de la compétence 

fédérale, les obligations du 

Gouvernement fédéral seront les 

mêmes que.celles des Parties 

contractantes qui ne sont pas des 

Etats fédéraux. 

t>) Pour tout article que le 

Gouvernement fédéral considère,• 

en vertu de son régime constitu­

tionnel, comme relevant, en tout 

ou partie, de la compétence des 

Etats, provinces ou cantons qui 

constituent l'Etat fédéral, le 

Gouvernement fédéral portera le 

plus tôt possible ces dispositions 

à la connaissance des autorités 

compétentes des Etats, provinces 

et cantons, en recoirnandant 

1*adoption9 

Art ic le 2k 

(Le texte proposé par les 

Etats-Unis pour cet a r t i c l e n 'es t ' : 

pas reproduit i c i aujourd 'hui) . 
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Article 25 

(Le Comité de rédaction s'est 

prononcé par un vote en faveur du 

premier des deux textes suivants)» 

Tout Etat pa r t i e au présent 

Pacte peut, au moment de son 

adhésion, ou à tout moment par la 

su i t e , déclarer , par not i f ica t ion 

adressée au Secrétaire général 

des Nations Unies, que le présent 

Pacte s 'appliquera à l 'un 

quelconque des t e r r i t o i r e s dont i l 

assure l e s re la t ions in te rna t iona les ; 

le Pacte s 'appliquera aux t e r r i ­

to i res désignés dans ce t te 

not i f ica t ion à p a r t i r du trentième 

jour qui suivra la date à laquelle 

l e Secrétaire général des Nations 

Unies aura reçu ce t te no t i f i ca t ion . 

Les Etats contractants s'engagent, 

en ce qui concerne l es t e r r i t o i r e s 

au nom desquels i l s n 'adhèrent pas 

au présent Pacte au moment de leur 

propre adhésion, à chercher le 

plus t ô t possible à obtenir le 

consentement des gouvernements ou 

au to r i t é s qual if iées de ces 

t e r r i t o i r e s à l ' app l i ca t ion du 

présent Pacte dans ces t e r r i t o i r e s , 

e t à adhérer immédiatement au 

présent Pacte au nom e t pour le 

compte de chacun de ces t e r r i ­

to i r e s dont i l s auront obtenu le 

consentement» 

Texte proposé par le représentant 

de l*Union des Républiques 

soc i a l i s t e s soviét iques . 

Ar t ic le 25 

Tout E ta t peut, au moment de 

la s ignature, ou du dépôt de son 

instrument de r a t i f i c a t i on ou 

d'adhésion, ou à tout moment par la 

su i t e , déclarer , par no t i f ica t ion 

adressée au Secrétaire général des 

Nations Unies, que le présent 

Pacte s 'appliquera à l'ensemble ou 

à l ' un quelconque des t e r r i t o i r e s 

dont i l assure les. r e la t ions 

internationaleso Le présent Pacte 

s 'appliquera au t e r r i t o i r e ou aux 

t e r r i t o i r e s désignés dans la 

no t i f i ca t ion , à p a r t i r de la date 

à laquel le le Secrétaire général 

des Nations Unies aura reçu ce t te 

no t i f i ca t ion . 

Chaque Etat partie au.présent 

Pacte s'engage à prendre aussitôt, 

que possible les mesures nécessaires 

en vue de son application dans lesdits 

territoires, sous réserve du 

consentement de ces territoires 

lorsque ce consentement est 

nécessaire pour des raisons d'ordre 

constitutionnel. 



Les conditions fixées dans 

le présent Pacte s'étendront ou 

seront applicables au territoire 

métropolitain dé l'Etat 

signataire aussi bien qu'à tous 

les autres territoires (non 

autonomes, sous mandat et 

coloniaux) administrés ou gouvernés 

par l'Etat en question. 
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Art ic le 26 

(Le•Comité de rédaction a 

décidé de ne pas examiner le 

texte de Genève ci-dessous avant 

que la question de la mise en 

oeuvre n*ait été discutée») 

1. Les amendements apportés 

au présent Pacte entreront en 

vigueur lorsqu'ils auront été 

approuvés par un vote pris à la 

majorité des deux tiers des 

membres de l'Assemblée générale 

des Nations Unies et ratifiés, 

conformément à leurs règles 

constitutionnelles respectives, 

par les deux tiere des parties 

au présent Pacte» 

2, Lorsque ces amendements 

entreront en vigueur, ils seront 

obligatoires pour les parties 

qui les auront ratifiés, les 

autres parties restant liées par 

les dispositions du Pacte qu'elles 

ont acceptées lors de leur 

adhésion ainsi que par les 

amendemonte antérieurement ratifiés 

par elles. 

Art ic le 26" 

Un amendement au présent Pacte 

n 'ent rera en vigueur que l o r s q u ' i l 

aura été r a t i f i é par les deux t i e r s 

des Eta t s pa r t i e s au présent P^cte, 

Cet amendement ne sera obl igatoire 

que pour l e s p a r t i e s qui l ' auront 

r a t i f i é . 



Article 27 (supprimé) 

(Pour ^-interprétation des ar t ic les 

du présent Pacte* les différents a r t i ­

cles seront considérés dans leurs 

rapports les uns avec lés autres) . 

Projet d 'ar t ic le additionnel 

(Le. Comité de rédaction n 'a pris 

aucune décision au sujet du texte 

ci-après qui'^a été proposé comme 

ar t ic le additionnel par la représen­

tante des Etats-Unis). 

Les droits e t l ibertés énoncés 

à là deuxième partie du présent 

Pacte s'ajoutent, sans s'y opposer, 

aux droits et l ibertés garantis à 

tous par les lois de tout Etat 

contractant» En acceptant le présent 

Pacte, les Parties contractantes 

reconnaissent qu ' i l existe d'autres 

droits et l ibertés qui pourront 

faire l*ot>jet de< pactes ou 

conventions ul tér ieurs . 
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Article 27 

(Supprimé en mai 19^8 par le 

Comité de rédaction de la 

Commission desâroits de l'homme)» 

Projet d'article additionnel 

(Les Etats-Unis retirent ce 

texte d'article additionnel qu'ils 

avaient proposé au comité de 

rédaction de la Commission des 

droits de l'homme en mai 19^8). 
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ANNEXE C du document E/800 (Rapport 

de la troisième session de la 

Commission des droits de l'homme * 

.juin 19I16) 

Propositions relatives à la mise en 

oeuvre 

La Commission renvoie le Conseil 

économique et social à l'Annexe C du 

rapport de la Commission des droits 

de l'homme sur sa deuxième session 

(document S/600) et aux propositions 

supplémentaires suivantes, relatives 

à la mise en oeuvre de la charte 

internationale des droits de l'homme, 

qui ont été soumises avant et. 

pendant sa troisième session : 

Australie» propositions relatives 

à une Cour internationale des droits 

de l'homme (document ~E/CTS.k/ACil/2'j), 

Chine et Etats-UniB d'Amérique. 

Proposition relative à la mise en 

oeuvre du Pacte relatif aux droits 

de l'homme (document E/CN.4/l^5), 

France. Exposé de M* René Cassin 

sur la mise en oeuvre des droits de 

l'homme (documents E/ci$,k/lk7 et 

E/CN,V82/Add.lO). 

Inde. Projet d'amendement à la 

proposition de la Chine et des 

Etats-Unis drAmérique relative à la 

mise en oeuvre (document E/CN.^/l5l). 

Inde» Proposition relative à la 

mise en oeuvre des droits de 

l'homme (document E/CN.10-53)• 

Article relatif, à- la mise en oeuvre 

que les Etats-Unis yro-posent d'inclure: 

dans le Pacte. 

1. Toute réclamation concernant 

l'application du présent Pacte sera 

limitée à la déclaration d'un Etat 

partie au Pacte faisant état de viola­

tions d'importance notable, mais aucune 

réclamation de cet ordre ne pourra être 

formulée, touchant des citoyens d'un 

Etat qui ne serait pas Partie au Pacte. 

2. Une copie de toute réclamation 

de cet ordre pourra être déposée aux 

mains du Secrétaire général des Nations 

Unies. 

5. A moins que les Parties au 

différend ne conviennent d'un autre mode 

de règlement, tout différend résultant 

d'une réclamation de cet ordre qui 

n'aurait pas été réglée par voie de 

négociations dans les six mois suivant 

la date à laquelle la réclamation aura 

été déposée aux mains du Secrétaire 

général, pourra, sur la demande de 

l'une des Parties, être soumis à un 

comité d'enquête qui sera créé à cette 

fin. 

km Le Comité se composera d'une 

personne désignée par le ou les Etats 

plaignants, d'une personne désignée 

par le ou les Etats contre lesquels la 

réclamation a été formulée, et de trois 

personnes désignées par accord entre 
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Compte rendu analytique de la 

quatre-vingt-unième séance pléniè^g 

le la Commission des droits de l*ïié)iûta© * 

au cours de laquelle la question ̂ e ^a. 

mise en oexlvre a été discutée (dO(Sumer^ 

Après l'ajournement de la Comm3igsion 

le représentant de 1*Union des Ré^y^^j^ 

ques socialistes soviétiques a d e n ^ ^ 

que l'exposé sur les projets et 

propositions relatifs à la mise ei\ 

oeuvre, qu'il a fait lors de la quatre-

vingt-unième séance de la Commiss3,on 

le 18 mai, soit reproduit sous fo*^ 

de document séparé et que la présç^e 

annexe en fasse mention^ Cet expç,s£ 

a été publié séparément sous la ccyfce 

E/CN.yi5U. 

les Etats intéressés. Si l'accord sur 

la composition du Comité ne s'est pas 

fait dans un délai de trois mois, le 

Président de la Cour internationale 

de Justice pourra être invité par 

l'une quelconque cfes fartïes â procécfer 

à la désignation de membres du Comité 

pour en compléter la constitution. 

Les cinq membres du Comité devront 

être citoyens des Etats parties au 

Pacte» Les Etats parties au différend 

pourront présenter leurs vues au 

Comité dans un dé3.ai de trois mois à 

dater de la constitution du Comité. 

Dans les six mois qui suivront sa 

constitution, le Comité soumettra à 

l'examen des parties un rapport sur 

ses conclusions de fait. Il trans­

mettra également, à titre d'informa­

tion, un exemplaire de ce rapport à la 

Commission des droits de l'homme, 

par l'intermédiaire du Secrétaire 

général des Nations Unies. 

5. Le Secrétaire général des 

Mations Unies mettra à la disposition 

du Comité les services dont ce dernier 

aura besoin. 


